
COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 

Du 22 août 2018 

SÉANCE ORDINAIRE 

 
 
L’an deux mil dix-huit, le 22 août 2018 à 20h00 les membres composant le Conseil Municipal se sont 
réunis au lieu ordinaire de leurs séances, en session ordinaire, sur la convocation de Madame le Maire 
en date du 16 août, sous la présidence de Madame Geneviève THIL, Maire. 
 
Présents :  Mmes, Ms ICAME Christine, THIL Jean-Marc, STEINMETZ Béatrice, GRIMMER 

Bernard, FRELIGER Henri, PHILIPPE René, HARSLEM Gérard.  
 

Absents excusés : SOUCHON Dominique (Procuration THIL Jean-Marc) 
       KUKOVICIC Céline (procuration M FRELIGER Henri) 

 
 

I) Médiation Préalable Obligatoire – Habilitation au CDG 57 
 
EXPOSE PREALABLE 
 
La loi du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle a prévu, jusqu’en novembre 
2020, l’expérimentation d’une médiation préalable obligatoire (MPO). Il s’agit d’une nouvelle forme 
de résolution amiable des contentieux entre un agent et sa collectivité. Concrètement, dans les 
administrations qui choisissent de l’expérimenter, celle-ci constituera un préalable à toute saisine du 
juge administratif. 
Pour la fonction publique territoriale, ce nouveau mode de résolution des conflits est expérimenté par 
les Centres de Gestion qui le souhaitent, sur la base du volontariat. 
A ce titre, le Conseil d’administration du Centre de Gestion de la Moselle du 29 novembre 2017 a 
décidé de s’engager dans le processus d’expérimentation. 
Après étude de ces nouvelles dispositions, deux raisons essentielles incitent à se montrer favorable à 
s’engager dans cette expérimentation. 
D’une part, cette procédure amiable présente l’avantage d’être plus souple et moins onéreuse. 
En effet, la médiation offre la possibilité pour les parties d’obtenir un accord rapide et adapté à chaque 
situation grâce à une réflexion construite et personnalisée basée sur le dialogue. La solution appartient 
aux parties et non au Juge qui ne fait que trancher conformément à des règles juridiques qui 
s’imposent à lui. 
 
D’autre part, outre les valeurs éthiques et les qualifications techniques nécessaires à l’exercice de ses 
fonctions, le médiateur, de par son mode de désignation, garantit de connaissances théoriques et 
pratiques dans le domaine du litige. 
 
Il s’agit d’une mission facultative. 
 
La participation du Centre de Gestion de la Moselle à l’expérimentation implique que cette dernière 
soit applicable par principe « aux collectivités et établissements publics territoriaux […] ayant confié 
avant le 1er septembre 2018 au centre de gestion de la fonction publique territoriale dont ils relèvent, 
au titre de la mission de conseil juridique prévue au 1er alinéa de l’article 25 de la loi du 26 janvier 
1984, une mission de médiation en cas de litige avec leurs agents ». 
 
Le champ règlementaire concerne les décisions administratives suivantes : 
 
Les décisions administratives individuelles défavorables relatives à l’un des éléments de rémunération 
mentionnés au premier alinéa de l’article 20 de la loi du 13 juillet 1983 (« le traitement, l'indemnité de 
résidence, le supplément familial de traitement ainsi que les indemnités instituées par un texte 
législatif ou réglementaire ») ; 



Les décisions administratives individuelles défavorables en matière de détachement et de placement en 
disponibilité ou de congés non rémunérés prévus pour les agents contractuels aux articles 15,17,18 et 
35-2 du décret du 15 février 1988; 
Les décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l’issue d’un 
détachement, d’un placement en disponibilité ou d’un congé parental ou relatives au réemploi d’un 
agent contractuel l’issue d’un congé mentionné ci-dessus; 
Les décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l’agent à l’issue 
d’un avancement de grade ou d’un changement de corps obtenu par promotion interne ; 
Les décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation professionnelle tout 
au long de la vie ; 
Les décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées prises par 
les employeurs publics à l’égard des travailleurs handicapés en application de l’article 6 sexies de la 
loi du 13 juillet 1983. 
Les décisions administratives individuelles défavorables concernant l’aménagement des conditions de 
travail des fonctionnaires qui ne sont plus en mesure d’exercer leurs fonctions dans les conditions 
prévues par l’article 1er du décret du 30 septembre 1985. 
 
Ainsi, tout contentieux engagé avec l’un de vos agents et entrant dans le champ prévu par la 
réglementation serait soumis à la saisine préalable du médiateur représenté par le Centre de Gestion de 
la Moselle.  
En pratique, la collectivité informera l’agent de son obligation de saisir le médiateur dans le délai de 
recours contentieux et devra lui communiquer les coordonnées de ce dernier. Si l’agent ne saisit pas le 
médiateur, le juge refusera d’examiner la requête et transmettra le dossier au médiateur. 
Le médiateur, ainsi saisi, engagera dès lors la procédure de médiation au cours de laquelle il réunira 
les parties dans des conditions favorisant le dialogue et la recherche d’un accord. 
Conformément à l’article 22 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, « les dépenses supportées par les 
centres de gestion pour l'exercice de missions supplémentaires à caractère facultatif que leur confient 
les collectivités ou établissements sont financées par ces mêmes collectivités ou établissements, soit 
dans des conditions fixées par convention, soit par une cotisation additionnelle ». 
Toutefois, afin de favoriser le développement de cette nouvelle mission et ainsi assurer l’aspect 
qualitatif de l’expérimentation, les membres du Conseil d’administration du Centre de Gestion de la 
Moselle ont décidé de proposer la gratuité du service pour les collectivités affiliées pendant la durée 
du processus. 
 
Le Maire propose au Conseil Municipal 
 
VU le Code de justice administrative ; 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, notamment l'article 25 ; 
VU la loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle ; 
VU le décret n°2018-101 du 16 février 2018 portant expérimentation d’une procédure de médiation 
préalable obligatoire en matière de litiges de la fonction publique et de litiges sociaux ; 
VU l’arrêté du 02 mars 2018 relatif à l’expérimentation d’une procédure de médiation préalable 
obligatoire en matière de litiges de la fonction publique territoriale; 
VU la délibération du Centre de Gestion de la Moselle en date du 29 novembre 2017 d’engagement 
dans le processus d’expérimentation ; 
VU la délibération du Centre de Gestion de la Moselle en date du 11 avril 2018 autorisant le 
Président du Centre de Gestion à signer les conventions d’expérimentation de la médiation préalable 
obligatoire avec toutes les collectivités qui auront délibéré avant le 31 août 2018 pour adhérer à cette 
expérimentation ; 
VU l’exposé du Maire (ou le Président) ; 
Considérant l’intérêt de favoriser les modes de résolution amiable des contentieux ; 

 
DECISION 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

Article 1 : de donner habilitation au Centre de Gestion de la Fonction Publique territoriale de la 
Moselle à exercer la mission de médiateur et d’engager la collectivité dans le processus 
de l’expérimentation. 

Article 2 : d’autoriser le Maire (ou Président) à signer la convention d’expérimentation d’une
 médiation préalable obligatoire, jointe en annexe 



II) Service Mission Intérim et Territoires du CDG 57 
 
CONSIDÉRANT que l’article 25 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale prévoit que les Centres de gestion peuvent 
recruter des agents en vue de les affecter à des missions temporaires ou d’assurer le remplacement 
d’agents momentanément indisponibles ou encore de pourvoir à la vacance temporaire d’un emploi 
qui ne peut être immédiatement pourvu. 
 
CONSIDÉRANT que ces agents peuvent être mis à la disposition des collectivités affiliées et non 
affiliées à titre onéreux, conformément à l’article 22 alinéa 7 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
modifiée et par convention. 
 
CONSIDÉRANT en outre la loi n°2009-972 du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours 
professionnels dans la fonction publique, désigne les Centres de gestion comme les principaux 
interlocuteurs des collectivités et établissements pour la mise à disposition de personnel intérimaire. 
 
CONSIDÉRANT que pour assurer la continuité du service, Le Maire propose d’adhérer au service 
Missions Interim et Territoires mis en œuvre par le Centre de gestion de la Moselle, 
 
Le Maire présente la convention type par laquelle des demandes de mise à disposition de personnels 
contractuels à titre onéreux dans le cadre de missions temporaires pourront être adressées au CDG 57. 
 

Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal, à l'unanimité: 

APPROUVE la convention cadre susvisée telle que présentée par le Maire 
 
AUTORISE le Maire ou son délégué à signer cette convention avec Monsieur le Président du Centre 
de gestion de la Moselle, ainsi que les documents y afférents, 
 
AUTORISE le Maire à faire appel, le cas échéant, au service de missions temporaires du CDG 57, en 
fonction des nécessités de service, 
 
DIT que les dépenses nécessaires, liées à ces mises à dispositions de personnel par le CDG 57, seront 
autorisées après avoir été prévues au Budget. 
 
 

III) Adhésion au service « RGPD » du CDG 54 et nomination d’un 
délégué à la protection des données (DPD) 

 
EXPOSE PREALABLE 
 
Le Maire expose à l’assemblée le projet d’adhésion au service de mise en conformité avec la 
règlementation européenne « RGPD », proposé par le Centre de gestion de la fonction publique 
territoriale de Meurthe-et-Moselle (dit le « CDG54 »). 
Le règlement européen 2016/679 dit « RGPD » entre en vigueur le 25 mai 2018. Il apporte de 
nombreuses modifications en matière de sécurité des données à caractère personnel et rend obligatoire 
leur application. En effet, le non-respect de ces nouvelles obligations entraîne des  sanctions  lourdes   
(amendes   administratives   pouvant   aller   jusqu'à 20 000 000€), conformément aux articles 83 et 84 
du RGPD. 
Au regard du volume important de ces nouvelles obligations légales imposées et de l'inadéquation 
potentielle entre les moyens dont la collectivité dispose et lesdites obligations de mise en conformité, 
la mutualisation de cette mission avec le CDG 54 présente un intérêt certain. 
En effet, il est apparu que le CDG 54 a accepté de mutualiser son expertise et ses moyens tant en 
personnel qu’en solution informatique au bénéfice des collectivités et établissements publics qui en 
éprouveraient le besoin. Par la présente délibération, nous nous proposons de nous inscrire dans cette 
démarche. 
Le CDG 54 propose, en conséquence, la mise à disposition de son Délégué à la Protection des 
Données. La désignation de cet acteur de la protection des données constitue une obligation légale 
pour toute entité publique. 



En annexe de la présente délibération, vous trouverez la convention d’adhésion à ce service et 
détaillant les modalités concrètes d’exécution de la mission, ainsi que la lettre de mission du DPD et la 
charte qu’il s’engage à respecter. 
 
Le Maire propose au Conseil Municipal 

 
 de mutualiser ce service avec le CDG 54,  
 de l’autoriser à signer la convention de mutualisation, ses protocoles annexes, et à 

prendre/signer tout document afférent à la mission de mise en conformité avec la 
règlementation européenne et nationale en la matière, 

 de désigner le DPD du CDG54 comme étant le DPD de la collectivité. 
 
Décision  

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide 
 

 d’autoriser le Maire à signer la convention de mutualisation avec le CDG54 
 d’autoriser le Maire à prendre et à signer tout acte relatif à la présente mission de mise en 

conformité avec la règlementation européenne et nationale 
 d’autoriser le Maire à désigner le Délégué à la Protection des Données du CDG54, comme 

étant notre Délégué à la Protection des Données 
 
 

IV) Décisions modificatives budgétaires  
 
Après en avoir délibéré le Conseil Municipal décide à l’unanimité les modifications 
budgétaires suivantes : 
 
Dépenses d’investissement : 
 

 Compte 2313 / 24 : - 3 000,00 € 
 Compte 2188 / ONI : + 3 000 € 

 
 

V) Cession anciennes lampes d’éclairage public 
 
Le Maire informe le Conseil Municipal que la commune de Tritteling-Redlach propose de se 
porter acquéreur d’un ensemble de 7 lampes sur crosse qui sont stockées dans le garage 
communal suite à leur dépose en 2013 après les travaux d’installation de nouveaux luminaires 
rue des Jardins. 
 
La Commune de Laudrefang n’ayant pas besoin de ses lampes le Maire propose au Conseil 
Municipal d’accepter cette offre et de fixer le prix de la lampe à 250,00 €. 
 
Après en avoir délibéré le Conseil Municipal accepte à l’unanimité la proposition de Madame 
le Maire et valide le prix de 250,00 € pièce. 
 
 

VI) Demande du Club Canin de Faulquemont 
 
Le Maire informe le Conseil Municipal de la demande du Club Canin de Faulquemont concernant 
l’utilisation de l’ancien terrain de football et de ses vestiaires.  
 
Le Conseil Municipal estime ne pas avoir suffisamment d’éléments pour se prononcer et demande à 
Madame le Maire de convoquer le Président du Club Canin pour avoir plus de précisions sur les 
intentions du Club Canin.  
La demande sera réétudiée lors d’un prochain conseil. 
 
 



 

VII) Loyer logement communal 
 
Après en avoir délibéré le Conseil Municipal décide de maintenir le montant du Loyer à 485 € 
 
 

VIII) Vacance des Triages de Saint-Jean-Rohrbach et de Wuisse – 
Motion de soutien 

 

Le Maire donne lecture de la lettre des personnels forestiers aux communes concernées par un poste 
vacant.   

Le conseil municipal après en avoir débattu  

- déplore cet état de fait, qui engendre un surcroît de travail pour les personnels restant en place et 
donc une baisse de la quantité et de la qualité des services que notre commune est en droit d’attendre.  

- ne comprend pas pourquoi, payant ses frais de garderie au même titre qu’une autre commune 
forestière, notre commune devrait bénéficier d’un service moins important.  

En conséquence le conseil municipal décide à l’unanimité :   

 

 De soutenir la démarche entreprise par les personnels forestiers.  

 Demande la nomination de personnels sur les postes vacants 

 

IX)  Questions diverses 
 
 
 




